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RESOLUTION 1050 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3640e seance, 

le 8 mars 1996 


Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions anterieures sur la situation au Rwanda, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies pour 1'assistance au Rwanda (MINUAR) en date du 29 fevrier 1996 
(S/1996/149), 

Prenant note avec satisfaction de la lettre datee du ler mars 1996, 
adressee au Secretaire general par le Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Rwanda (S/1996/176, annexe), 

Saluant 1'oeuvre accomplie par la MINUAR et rendant hommage a son 
personnel, 

Soulignant 1'importance que continue d'avoir le rapatriement librement 
consenti des refugies rwandais, en toute securite, ainsi que celle d'une 
veritable reconciliation nationale, 

Soulignant aussi 1'importance qu'il attache au role et a la responsabilite 
du Gouvernement rwandais dans 1'instauration d'un climat de confiance et de 
securite et quant au retour en toute securite des refugies rwandais, 

Soulignant en outre qu'il importe que les Etats appliquent les 
recommandations adoptees par la Conference regionale sur 1'assistance aux 
refugies, rapatries et personnes deplacees tenue a Bujumbura en fevrier 1995, 
par le Sommet des chefs d'Etat de la region des Grands Lacs tenue au Caire 
les 28 et 29 novembre 1995 et par la conference de suivi tenue le 
29 fevrier 1996 a Addis-Abeba, et que les efforts tendant a la convocation d'une 
conference regionale pour la paix, la securite et le developpement dans la 
region des Grands Lacs se poursuivent, 

Encourageant tous les Etats a cooperer pleinement avec la Commission 
internationale d'enquete creee par la resolution 1013 (1995) du 
7 septembre 1995, 
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Mesurant 1'importance de la contribution que 1'Operation pour les droits de 
l'homme au Rwanda apporte a 1'instauration de la confiance dans le pays, et 
craignant qu'il soit impossible d'en maintenir la presence sur 1'ensemble du 
territoire rwandais si l'on n'arrive pas a mobiliser a tres bref delai 
suffisamment de fonds a cet effet, 

Soucieux d'assurer le fonctionnement effectif du Tribunal criminel 
international pour le Rwanda cree par la resolution 955 (1994) du 
8 novembre 1994, 

Se felicitant des efforts que continue de faire le Gouvernement rwandais 
pour le maintien de la paix et de la securite ainsi que pour la reconstruction 
et le relevement du pays. 


Soulignant qu'il tient a ce que 1'Organisation des Nations Unies continue 
de jouer un role actif en aidant le Gouvernement rwandais dans 1'action qu'il 
mene pour faciliter le retour des refugies, pour instaurer durablement un climat 
de confiance et de stabilite et pour promouvoir le relevement et la 
reconstruction du Rwanda, 


Reaffirmant qu'il incombe au Gouvernement rwandais d'assurer la protection 
et la securite de 1'ensemble du personnel des Nations Unies et des autres 
membres du personnel international servant au Rwanda, 

1. Prend note des dispositions prises par le Secretaire general en vue du 
retrait de la MINUAR, a compter du 9 mars 1996, conformement a sa resolution 
1029 (1995) du 12 decembre 1995; 

2. Autorise les elements de la MINUAR demeurant au Rwanda, jusqu'a leur 
retrait definitif, a contribuer, avec l'agrement du Gouvernement rwandais, a la 
protection du personnel et des locaux du Tribunal international pour le Rwanda; 

3. Se felicite de 1'intention manifestee par le Secretaire general de 
presenter des recommandations a l'Assemblee generate en ce qui concerne le 
materiel non militaire de la MINUAR qui pourrait etre transfere pour etre 
utilise au Rwanda conformement au paragraphe 7 de sa resolution 1029 (1995) et 
demande au Gouvernement rwandais de prendre toutes les dispositions requises 
pour que le personnel de la MINUAR et le materiel qui ne doit pas demeurer au 
Rwanda puissent etre retires sans entrave, dans l'ordre et en toute securite; 

4. Engage le Secretaire general, agissant avec 1'assentiment du 
Gouvernement rwandais, a maintenir au Rwanda un bureau des Nations Unies qui 
serait place sous la direction de son Representant special et comprendrait le 
systeme de communication et la station de radiodiffusion des Nations Unies 
existants, en vue d'appuyer les efforts faits par le Gouvernement rwandais pour 
promouvoir la reconciliation nationale, renforcer l'appareil judiciaire, 
faciliter le retour des refugies et remettre en etat 1'infrastructure du pays, 
ainsi que de coordonner 1'action menee par les Nations Unies a cette fin; 

5. Remercie les Etats, notamment les Etats voisins, 1'Organisation des 
Nations Unies et les organisations apparentees, 1'Union europeenne et les 
organisations non gouvernementales qui ont fourni une aide humanitaire aux 
refugies et aux personnes deplacees, et souligne 1'importance qu'il attache a ce 
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que le Gouvernement rwandais, les Etats voisins, la communaute internationale et 
le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies continuent de faciliter 
le rapatriement rapide, librement consenti, ordonne et en toute securite des 
refugies rwandais, conformement aux recommandations de la conference de 
Bujumbura; 

6. Demande aux Etats et aux organisations de poursuivre leur aide a la 
reconstruction du Rwanda et a la remise en etat de 1'infrastructure du pays, 
notamment l'appareil judiciaire rwandais, directement ou par 1'intermediaire des 
fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le Rwanda, et invite le 
Secretaire general a examiner s'il convient de modifier la portee et les 
objectifs de ces fonds pour les adapter aux besoins actuels; 

7. Demande aussi aux Etats de participer d'urgence aux frais de 

1'Operation pour les droits de l'homme au Rwanda et engage le Secretaire general 
a etudier les mesures qui pourraient etre prises afin de donner a 1'Operation 
une assise financiere plus solide; 

8. Prie le Secretaire general de lui rendre compte d'ici au 5 avril 1996 
des arrangements dont il aura ete convenu avec le Gouvernement rwandais pour 
assurer la protection du personnel et des locaux du Tribunal international pour 
le Rwanda apres le retrait de la MINUAR et des dispositions qu'il aura prises en 
application du paragraphe 4 ci-dessus, et de le tenir pleinement informe, par la 
suite, de 1'evolution de la situation; 


9. 


Decide de rester saisi de la question. 




